
PRES de deux semainesaprès l'humiliation infligéepubliquement au comman-dant de la Brigade spécialede la police judiciaire (BSPJ)du tribunal de Libreville, àson lieu de travail, par unedame se présentant commeun commandant desdouanes gabonaises, il nousrevient que cette femme n'atoujours pas été inquiétée. Ilfaut pourtant rappeler qu'àla demande du parquet deLibreville, une procédure vi-sant son époux, le MalienMoussa Kéita, pour faux etusage de faux, abus deconfiance et détention defaux billets de banque, étaiten cours de bouclage lorsquecette dernière a fait son ap-parition à la brigade pourexiger la mise en liberté deson homme, sans autre

forme de procès. Ayant reçu, entre-temps, lefeu vert du procureur de laRépublique, madameMoussa s'est alors présentéeaux gendarmes avec condes-cendance, a déversé sa bilesur eux, singulièrement surson chef, avant d'embarquerson mari à bord de son véhi-cule et de ressortir tranquil-lement de la brigade et de

l'enceinte du tribunal. L'histoire aurait pu prêter àsourire si les faits reprochésà l'homme, que l'on présentecomme quelqu'un d'arro-gant, étaient mineurs. Mais,que l'on parle de fausse mon-naie et que l'on injurie publi-quement des Officiers depolice judiciaire dans l'exer-cice de leurs fonctions, desurcroît dans leurs propres

locaux, sous prétexte quemadame Moussa aurait dessoutiens dans les hautessphères dirigeantes du pays,cela relève tout de même defaits graves, qui ne peuventdemeurer impunis. Surtoutque, en plus de son épouxdéjà empêtré dans de sulfu-reuses histoires, la dames'est aussi rendue auteured'usurpation de titre, en fai-

sant croire aux gendarmesqu'elle était un commandantdes douanes. Or, l'écho retentissant pro-duit par notre dernier articlesur cet incident, nous a per-mis de nous rendre comptequ'il n'en était rien. En effet,s'il est établi que l'épouse deMoussa travaille bien dansl'administration douanière,en sa qualité d'inspecteurcentral des douanes, elle nepeut, en revanche, se préva-loir de la qualité de comman-dant ou du moindre grademilitaire. Pour la simple rai-son qu'elle n'a jamais bénéfi-cié de cette formationspécifique. 
« Un commandant des
douanes n'agit pas comme
cette femme. C'est une per-
sonne qui est imprégnée des
procédures militaires et qui se
réfère, dans tous les cas, à sa
hiérarchie avant d'agir », aexpliqué une source ano-nyme à l'Union. En clair, « le

commandant » Désirée,puisque c'est d'elle qu'ils'agit, est un agent douanierappartenant au corps civil. Etpuisque l'on sait, désormais,qu'elle s'est illustrée dans untrafic d'influence et uneusurpation de titre, voilà descomportements en conflitavec la loi dont le procureurde Libreville devrait se saisir,en plus de l'affaire de lafausse monnaie retrouvéedans les poches de MoussaKéita, pour interpeller lesdeux tourtereaux, afin qu'ilsen répondent devant les juri-dictions compétentes.  Il se-rait, en effet, dommageablequ'après avoir outragé et hu-milié des agents en service,les mis en cause s'en tirent àaussi bon compte avec au-tant de motifs compromet-tants. Sous prétexte que, toutroitelets et autres privilégiéspuissants qu'ils sont, ils n'au-raient de comptes à rendre àpersonne! 
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COMMUNIQUE DE LA FAMILLE 
VINCENT DE PAUL NYONDAEn date du 21 avril 2016, le journa-liste gabonais réfugié en France, JonasMOULENDA, s’est rapproché de notrefille Yolande NYONDA pour l’informerqu’elle aurait été citée dans une af-faire de crime rituel à Fougamou.Après lui avoir répondu que cette his-toire ne peut être qu’une grotesquemachination, notre fille s’est tout desuite rapprochée des sources judi-ciaires proches du dossier qui lui ontrépondu qu’elles sont surprises parcette information. Sur ces entrefaites,Madame Yolande NYONDA a rappeléMonsieur Jonas MOULENDA pour l’in-former du contenu de cet échange,tout en l’encourageant à poursuivreses investigations.A notre grande surprise, nous décou-vrons dans le journal « FAITS DIVERS »du lendemain 22 avril 2016, dontJonas MOULENDA est le rédacteur enchef, un article titré «Yolande

NYONDA citée comme commanditaire
d’un crime rituel à Fougamou» ; arti-cle qui laisse transparaître une vo-lonté manifeste de son auteur, JonasMOULENDA, de jeter l’opprobre surnotre fille, en refusant de rapporter fi-dèlement leurs échanges.Au regard de ce qui précède, et devantla gravité des faits, la Famille Vincentde Paul NYONDA a décidé d’ester enjustice, par citation directe, aussi bienau Gabon qu’en France, l’hebdoma-daire «FAITS DIVERS» et l’auteur del’article, Jonas MOULENDA.

Par ailleurs : 
1) Elle relève que toutes les per-sonnes arrêtées à ce jour dans tous lescrimes de Tsamba-Magotsi ne sont nide près, ni de loin des proches de Yo-lande NYONDA, encore moins asso-ciées aux activités politiques qu’ellemène dans ledit Département ;
2) Elle rappelle que la compétitionpolitique entre filles et fils du dépar-tement doit rester saine et ne pasdonner lieu à de telles attaques, avi-lissantes, diffamantes et déshono-rantes ;  
3) Elle souligne que YolandeNYONDA, qui a eu un parcours sco-laire, universitaire et professionnel li-néaire et régulier, n’aspire qu’àapporter sa modeste pierre à laconstruction du Département dontelle est originaire, et partant, à laconstruction de son pays ;
4) Elle remercie tous les parents,amis et proches pour le soutien qu’ilsn’ont cessé de témoigner à leur filledepuis la publication de cet articlemensonger ;  
5) Elle rassure les familles en-deuillées qu’elle ne ménagera aucuneffort pour contribuer à la manifesta-tion de la vérité.Fait à Libreville, le 22 avril 2016    
Pour la Famille Vincent de Paul NYONDA
Christian MOUMBAMBA

Qu'attend-t-on pour interpeller le � commandant � Désirée ?
Suite à l'humiliation infligée à un commandant de brigade au tribunal de Libreville

Olivier NDEMBI
Libreville/Gabon

Le regard arrogant et méprisant, Moussa Kéita devrait être interpellé à nouveau...
(photot de droite)  pour  répondre de l'origine des faux billets retrouvés sur lui.
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ACHILLE Patrick Dindou-mou des hebdomadaires"Echos du Nord" et "Faits di-vers" est toujours en garde àvue dans les locaux de la Bri-gade spéciale de la police ju-diciaire (BSPJ) du tribunalde Libreville. Interpellé, lasemaine dernière, à la suitede la plainte d'une femmed'affaires, Léa Boussougou,pour harcèlement, tentatived'escroquerie et chantage, ilpourrait être présenté cematin à un juge d'instruc-tion, lui et ses présuméscomplices.Selon toute vraisemblanceen effet, "APD" se serait

laissé embarquer dans uneassociation de malfaiteursdont les ramifications impli-queraient même un journa-liste de Gabonreview, notreconfrère en ligne. L'affaireparaît si délicate que les res-ponsables du groupe depresse, menacés par la plai-gnante d'être traduits enjustice, envisageraientmême de se débarrasser deleur collaborateur qui, seloneux, aurait posé des actesqui n'engageraient que sonseul auteur.Selon nos sources et, sauf ré-tropédalage de dernière mi-nute, la direction du groupede presse entend présenterà Mme Boussougou, dans lejournal Echos du Nord de celundi, ses plates excuses.Nous y reviendrons.

Ça se complique pour "APD"

Affaire du journaliste des
hebdomadaires "Échos 
du Nord" et "Faits divers"

ON
Libreville/Gabon

UN homme d'une quaran-taine d'années a été retrouvémort  hier, sur le boulevardLéon Mba, plus précisémentsous l'abri-bus de l'Univer-sité Omar Bongo (UOB), nonloin de l'entrée de la Biblio-thèque universitaire. Selon certains habitués deslieux, il s'agit d'un indigentqu'ils avaient l'habitude devoir sous cet abris-bus, et quivivait dans une grande pré-carité. La macabre décou-verte a été faite vers 11heures par deux compa-triotes. L'un étudiant àl'UOB, l'autre exerçant nonloin du lieu de la scène. Alors que certains passantspensaient que le malheureuxest plongé dans un sommeilprofond, ces derniers affir-

ment avoir été un peu pluscurieux. « Il y avait quelques
mouches qui tournoyaient
au-dessus de sa bouche, sans
qu'il ne daigne les chasser. De
plus, en regardant de plus
près, on s'est rendu compte
qu'il ne respirait plus», aconfié l'un d'entre eux. Les agents de police retrou-vés sur place n'ont pas puidentifier la victime, vu qu'ilne possédait aucune pièced'identité. D'aucuns avan-cent que le froid et la faimont pu être les causes de samort.

Un indigent retrouvé mort
sous l'abri-bus de l'UOB

Découverte macabre

F.B.E.M
Libreville/Gabon

Mort d'un indigent de-
vant l'UOB. Son identité
reste pour le moment

inconnue.
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